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La nouvelle note de conjoncture que l'Institut national de la statistique et des études économiques (Insee) a dévoilée 
jeudi 16 décembre tard dans la soirée apporte deux confirmations qui vont être au cœur du débat économique des 
prochains mois: d'abord, la coordination des politiques d'austérité qui s'est mise en place en Europe commence à 
étouffer la croissance et la conjoncture française en porte témoignage; ensuite, ce sont les ménages, beaucoup plus 
que les entreprises, qui font les frais de la crise. Au travers du maintien du chômage à un niveau très élevé et une 
baisse de leur pouvoir d'achat, les premiers paient un très lourd tribut à la récession de l'an passé tandis que les 
secondes ont vite retrouvé une situation financière favorable. Cette note de conjoncture, dont le tableau ci-dessous 
résume les principales tendances, met en effet en évidence que la France va vivre au cours des prochains mois une 
croissance molle. 

 

 

 
 

 

http://www.insee.fr/fr/themes/theme.asp?theme=17&sous_theme=3&type=2&nivgeo=0&page=note.htm
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Les effets des plans d'austérité 

Sous l'effet des plans d'austérité européens, la demande extérieure adressée à la France devrait fortement fléchir: de 
+3,7%  à  la  mi-2009,  cette  demande  est  tombée  à  +1%  au  troisième  trimestre  2010  et  devrait  être  nulle  (0%)  au  
premier trimestre de 2011. C'est donc une première courroie d'entraînement du moteur de l'économie française qui 
se  grippe.  Chiffre  très  révélateur  souligné  par  le  tableau  de  la  page  précédente:  le  commerce  extérieur  devrait  
apporter une contribution négative à la croissance française de l'ordre de -0,5 point au premier semestre de 2011. 

Mais une autre courroie d'entraînement se grippe aussi dangereusement, du fait de la politique économique 
restrictive conduite par le gouvernement de François Fillon: c'est la demande intérieure. Alors que depuis des 
décennies,  elle  a  tiré  la  croissance  française,  elle  s'avère  très  faible,  avec  un  taux  de  croissance  prévisible  de  
seulement 0,2% et 0,3% au cours du premier et du deuxième trimestre de 2011. Et si c'est le cas, c'est sans grande 
surprise puisque la consommation des ménages devrait quasiment stagner: selon l'Insee, sa hausse devrait être de 
+0,1% et +0,2% au cours des deux prochains trimestres. 

Le résultat est donc conforme à ce que l'on devine; sous les effets combinés des politiques européennes qui sont 
restrictives et de la politique française qui l'est tout autant, la croissance française bat de l'aile: elle devrait être de 
+0,3% et 0,4% au cours de ces deux premiers trimestres de 2011, qui constituent la période examinée par cette note 
de l'Insee. 

En  clair,  si  la  France  enregistrait  encore  des  taux  de  croissance  de  l'ordre  de  0,4%  au  cours  des  deux  derniers  
trimestres de l'année, la croissance de 2011 ne dépasserait pas le très mauvais chiffre de l'année 2010 (sans doute 
+1,6%), encore très marquée par la récession de l'année précédente (-2,5% en 2009). L'austérité est donc en train de 
casser la reprise un peu partout en Europe et notamment en France. 

Les coups d'accordéon de l'intérim 

Quand on va au-delà de cette «vue d'ensemble» présentée par l'Insee, et que l'on s'attarde aux détails des prévisions, 
on comprend les mécanismes à l'œuvre: en réalité, le gouvernement conduit une politique qui a totalement épargné, 
ou presque, les entreprises du poids de la crise, et seuls les ménages lui paient un lourd tribut. 

Ce constat n'a certes rien de surprenant. Au plus fort de la récession, en 2009, le gouvernement a multiplié les plans 
de soutien aux entreprises (à l'automobile, aux banques, réforme de la taxe professionnelle, baisse de la TVA pour les 
restaurateurs, etc.), mais n'a rien fait en faveur des ménages. Ou plutôt, il n'a cessé de prôner à leur détriment des 
mesures d'économies ou d'austérité (pas de coup de pouce au Smic, suppression à marche forcée des emplois publics, 
etc.). 

En quelque sorte, les chiffres de l'Insee permettent de mesurer que la France, face à la crise, a fait le choix de 
l'ajustement social. Le graphique ci-dessous établit en effet que le taux de marge des entreprises (Rapport de 
l'excédent brut d'exploitation - EBE - à la valeur ajoutée) s'est fortement dégradé pendant la récession, mais 
qu'aussitôt après, ce taux s'est redressé. Et s'il n'atteint pas encore le niveau d'avant la crise, il est en chemin. 

 
En revanche, pour les ménages, rien de tel:  ils  ont été les sacrifiés de la crise. Qu'il  s'agisse de l'emploi (et donc du 
chômage) ou du pouvoir d'achat, ce sont eux qui ont payé. 

Observons d'abord l'emploi. Sous les effets de la déréglementation du marché du travail menée pendant plus de deux 
décennies par la droite mais aussi par la gauche, les formes d'emplois précaires ont progressé et tout particulièrement 
l'intérim. Du coup, quand la crise s'est fait sentir, l'ajustement a été brutal: l'intérim a d'un seul coup fondu. C'est la 
conséquence de la flexibilité. Plus besoin de plan social, plus besoin de passer par les arcanes complexes du droit du 
licenciement: les entreprises peuvent interrompre les missions d'intérim quand l'activité s'effondre. Et reprendre de 
l'intérim quand l'activité reprend. 

http://www.insee.fr/fr/indicateurs/analys_conj/archives/decembre2010_ve.pdf
http://www.mediapart.fr/files/Vue_detaillee.pdf
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Baisse du pouvoir d'achat 

C'est ainsi qu'au premier semestre, le rythme de créations d'emplois dans le secteur tertiaire a repris (+103.000 
emplois), mais sur ce montant, c'est d'abord l'intérim (+57.000) qui en a bénéficié. En clair, la reprise de 2009 a profité 
à l'emploi précaire et aux petits boulots.  

Mais sous les effets de sa politique budgétaire d'austérité, le gouvernement a fortement freiné la création des emplois 
aidés: de 88.000 créations en 2009, on est tombé à 57.000 en 2010. Au total, les emplois dits non marchands 
devraient donc baisser,  selon l'Insee, de 14.000 au premier semestre de 2011. Et les entreprises elles-mêmes, après 
cette reprise de l'intérim, devraient se montrer encore plus prudentes, compte tenu de cet environnement restrictif. 

Le bilan est donc accablant: l'emploi total ne devrait progresser que de +41.000 au premier semestre de 2011, contre 
+71.000 au second semestre de 2010, et +103.000 au premier. Tout l'impact des politiques d'austérité se lit dans cet 
essoufflement de l'emploi, qui accompagne l'essoufflement de la reprise. 

 

 

Du même coup, tout se combine pour que le chômage français reste à un niveau exceptionnellement élevé. Avec un 
taux de chômage de 9,5% de la population active (DOM-TOM compris) au deuxième trimestre de 2010, il serait certes 
en léger recul par rapport au pic des 10% atteint au dernier trimestre de 2009. Mais la contraction n'en resterait pas 
moins infime. Encore et toujours pour la même raison: si les entreprises ont été aidées, les ménages ne l'ont pas été 
et la politique de l'emploi a été la première sacrifiée.  
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Si l'on se fie au tableau ci-dessous, on pourrait toutefois penser qu'au moins sur un front, celui du pouvoir d'achat, les 
évolutions pour les ménages sont moins défavorables, puisque l'Insee évoque une progression (du pouvoir d'achat du 
revenu disponible brut) de +1,4% en 2010, avant +0,9% au premier semestre de 2011.  

 

L'Insee rappelle toutefois que cette unité de mesure qu'est ce pouvoir d'achat du revenu disponible brut des ménages 
est trompeur, parce qu'il n'est pas corrigé des évolutions démographiques. Il s'écarte donc de ce que les Français 
éprouvent concrètement. L'Insee présente donc d'autres mesures. « En 2010, écrit-il ainsi, le pouvoir d'achat par unité 
de consommation augmenterait au même rythme qu'en 2009 (+0,8%). Par habitant, la hausse serait de +0,4% tandis 
que le pouvoir d'achat par ménage baisserait de 0,4%.» 

Il faut aller chercher ce constat non pas dans le corps de l'enquête de l'Insee mais au détour d'une note 
méthodologique. Pourtant l'important, c'est que cela soit dit: le pouvoir d'achat est en berne. 

Par la faute d'une récession qui n'en finit pas de faire sentir ses effets. Et par la faute tout autant d'une accumulation 
de plans d'austérité en Europe, et d'une politique économique française fortement restrictive... 
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